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SUGGESTIONS

La commission des affaires constitutionnelles invite la commission des affaires étrangères, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 
suggestions suivantes:

1. observe que les processus d'élargissement et d'approfondissement de l'intégration 
européenne ont toujours évolué de concert et que l'élargissement, loin d'affecter la 
capacité de l'Union à agir, a constitué le catalyseur de changements institutionnels 
indispensables;

2. constate avec satisfaction que l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne a permis de résoudre 
les questions institutionnelles qui se posaient, d'élargir encore l'Union et de préserver le bon 
fonctionnement d'une Union élargie;

3. souligne que, en ratifiant le traité d'adhésion, la République de Croatie est réputée avoir 
également ratifié toute modification des traités ouverte à la ratification ou à l'approbation 
par les États membres en vertu de l'article 48 du traité UE au moment de la ratification du 
traité d'adhésion par la Croatie, à savoir la modification de l'article 136 du traité FUE et 
éventuellement aussi des protocoles envisagés pour les garanties demandées par l'Irlande 
et la dérogation en faveur de la République tchèque;

4. rappelle que les conséquences financières de l'élargissement doivent être pleinement prises 
en compte dans les négociations à venir sur le cadre financier pluriannuel 2014-2020 et lors 
de la prise de décisions sur le système des ressources propres de l'Union;

5. souligne que la mise en œuvre de réformes internes à laquelle s'est engagée la Croatie 
dans le cadre de la procédure d'adhésion doit se poursuivre à la suite de l'adhésion; 
souligne qu'il importe de sensibiliser le public aux objectifs et aux avantages réciproques 
de l'élargissement, notamment en vue du référendum qui, en vertu de la constitution, devra 
se tenir en Croatie endéans les trente jours suivant la date à laquelle le parlement croate 
aura adopté la décision relative au traité d'adhésion; fait observer que c'est précisément en 
raison de son importance et de la volonté d'obtenir des résultats positifs à long terme que 
la campagne d'explication ne doit en aucune façon être partiale ou trompeuse, mais doit 
montrer clairement les avantages et les obligations attachés à la future adhésion à l'Union 
européenne;

6. souligne que les dispositions transitoires du traité d'adhésion comportent une dérogation 
au nombre maximal de sièges au Parlement européen tel qu'il est indiqué dans les traités, 
dérogation qui prendra fin au terme de la législature 2009-2014; est déterminé à présenter 
sa proposition relative à une décision arrêtant la nouvelle composition de l'assemblée en 
temps utile avant l'élection de 2014, en vertu de l'article 14, paragraphe 2, du traité UE; 
souligne que tous les aspects institutionnels pertinents de l'adhésion doivent être 
entièrement pris en compte;

7. souligne que les procédures régissant l'adoption, d'une part, du traité d'adhésion de la 
République de Croatie et, d'autre part, des protocoles demandés par l'Irlande et la 
République tchèque reposent sur des articles différents du traité – respectivement 
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l'article 49 et l'article 48 du traité UE – et ne pourraient donc légalement faire l'objet d'un 
seul et même acte; souligne que les deux procédures peuvent coïncider dans le temps, 
reflétant ainsi l'esprit de l'accord politique inscrit dans les conclusions du Conseil de juin 
et d'octobre 2009; est d'avis, toutefois, qu'un éventuel lien entre les deux procédures ne 
devrait en aucune manière retarder indûment la date d'adhésion.
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